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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Vu la procédure suivante :  
 
Procédure contentieuse antérieure :  
 
M. X. a demandé au tribunal administratif de Nantes d'annuler l'arrêté du 24 octobre 2017 par lequel le préfet de la 
Loire-Atlantique a refusé de lui délivrer un titre de séjour, l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente 
jours et a fixé le pays vers lequel il pourra être reconduit d'office lorsque le délai sera expiré.  
 
Par un jugement n° 1801517 du 15 mai 2018, le tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande.  
 
Procédure devant la cour :  
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés les 21 septembre et 28 décembre 2018, M. X, représenté par Me B., 
demande à la cour :  
 
1°) d'annuler ce jugement ;  
 
2°) d'annuler cet arrêté;  
 
3°) d'enjoindre au préfet de la Loire-Atlantique, sous astreinte de 75 euros par jour de retard à compter de l'expiration 
d'un délai de quinze jours suivant la notification de l'arrêt à intervenir, de lui délivrer un titre de séjour ou, à titre 
subsidiaire, de réexaminer sa situation et de lui délivrer une autorisation provisoire de séjour dans l'attente de cet 
examen ;  
 
4°) de mettre à la charge de l'Etat le versement à son conseil d'une somme de 1 800 euros au titre des articles L. 761-1 
du code de justice administrative et 37 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991.  
 
Il soutient que :  
 
- la décision refusant la délivrance d'un titre de séjour a été prise par une autorité incompétente, est entachée d'une 
erreur de fait quant à sa minorité lors de sa prise en charge par l'aide sociale à l'enfance compte tenu de l'intervention 
d'un jugement du tribunal de premier degré de Bandjoun (Cameroun) en date du 12 juillet 2018, et méconnaît les 
dispositions de l'article L. 313-15 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et du 7° de l'article L. 
313-11 du même code et les stipulations de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ;  
 
- la décision portant obligation de quitter le territoire français est illégale du fait de l'illégalité de la décision refusant la 
délivrance d'un titre de séjour et méconnaît les stipulations de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;  
 
- la décision fixant le pays de destination méconnaît les stipulations de l'article 8 de la convention européenne de 



sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.  
 
Par des mémoires en défense, enregistrés les 12 octobre 2018 et 15 janvier 2019, le préfet de la Loire-Atlantique conclut 
au rejet de la requête.  
 
Il fait valoir que les moyens soulevés par M. X. ne sont pas fondés.  
 
M. X. a été admis au bénéfice de l'aide juridictionnelle totale par une décision du 22 août 2018.  
 
Vu les autres pièces du dossier.  
 
Vu :  
 
- le code civil ;  
 
- le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
 
- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ;  
 
- le décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 ;  
 
- le code de justice administrative.  
 
Le président de la formation de jugement a dispensé le rapporteur public, sur sa proposition, de prononcer des 
conclusions à l'audience.  
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.  
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique :  
 
- le rapport de M. Geffray,  
 
- et les observations de Me B., représentant M.X  
 
Considérant ce qui suit :  
 
1. M. X, ressortissant camerounais, né le 12 février 1999, qui est entré en France le 28 janvier 2016 et qui a été placé le 
15 mars 2016 auprès des services de l'aide sociale à l'enfance de la Loire-Atlantique en qualité de mineur isolé alors qu'il 
était âgé de plus de 16 ans, a bénéficié d'une formation destinée à lui apporter une qualification professionnelle et d'un 
contrat d'apprentissage. Il a demandé au préfet de la Loire-Atlantique un titre de séjour sur le fondement des 
dispositions de l'article L. 313-15 et du 7° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile. Par arrêté du 24 octobre 2017, le préfet a refusé de lui délivrer un titre de séjour, lui a fait obligation de quitter le 
territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays à destination duquel elle pourra être reconduite d'office 
lorsque le délai sera expiré. Par jugement du 15 mai 2018, le tribunal administratif de Nantes a rejeté la demande de 
M.X tendant à l'annulation de l'arrêté. M.X relève appel de ce jugement.  
 
2. Aux termes de l'article R. 313-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile: " L'étranger qui, 
n'étant pas déjà admis à résider en France, sollicite la délivrance d'une carte de séjour temporaire présente l'appui de sa 
demande:/ 1° les indications relatives à son état civil (...) ". Aux termes de l'article L. 111-6 du même code : " La 
vérification de tout acte d'état civil étranger est effectuée dans les conditions définies par l'article 47 du code civil. ". Aux 
termes de l'article 47 du code civil : " Tout acte de l'état civil (...) des étrangers fait en pays étranger et rédigé dans les 



formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si d'autres actes ou pièces détenus, des données extérieures ou des éléments 
tirés de l'acte lui-même établissent, le cas échéant après toutes vérifications utiles, que cet acte est irrégulier, falsifié ou 
que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité. ".  
 
3. Il ressort des pièces du dossier qu'à l'appui de sa demande de titre de séjour présentée sur le fondement de l'article L. 
313-15 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, M. X a présenté un acte d'état-civil que le préfet 
de la Loire-Atlantique a considéré comme étant falsifié, l'acte concernant une tierce personne née le 4 septembre 1999. 
M. X verse en appel un acte de naissance dressé le 17 juillet 2018 en exécution d'un jugement supplétif du tribunal de 
premier degré de Bandjoun rendu le 12 juillet 2018. L'authenticité de ce jugement n'est pas contestée par le préfet de la 
Loire-Atlantique, qui fait seulement valoir que le jugement est postérieur à la décision contestée et au jugement 
attaqué. Dès lors, M. X est fondé à soutenir que le préfet a inexactement apprécié les faits de l'espèce en estimant que 
sa minorité lors de son entrée en France et son identité n'étaient pas établies. Dès lors, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres moyens, la décision refusant la délivrance d'un titre de séjour doit être annulée ainsi que, par voie 
de conséquence, la décision portant obligation à quitter le territoire français et celle fixant le pays de destination.  
 
4. Il résulte de ce qui précède et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête que M. X est fondé à 
soutenir que c'est à tort que, parle jugement attaqué, le tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande.  
 
5. Eu égard au motif d'annulation prononcée, l'exécution du présent arrêt implique nécessairement, sous réserve d'un 
changement dans les circonstances de droit ou de fait, que le préfet de la Loire-Atlantique réexamine la demande de 
M.X dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêt après l'avoir muni d'une autorisation 
provisoire de séjour dans l'attente de cet examen. Il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, d'assortir cette 
injonction d'une astreinte.  
 
6. Il y a lieu de mettre à la charge de l'Etat, en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, le 
versement à MeB..., conseil de M. X, d'une somme de 1 200 euros dans les conditions fixées à l'article 37 de la loi du 10 
juillet 1991 et à l'article 108 du décret du 19 décembre 1991.  
 
DÉCIDE :  
 
Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Nantes du 15 mai 2018 et l'arrêté du préfet de la Loire-Atlantique 
du 24 octobre 2017 sont annulés.  
 
Article 2 : Il est enjoint au préfet de la Loire-Atlantique de procéder à un nouvel examen de la demande de M.X, après 
l'avoir muni d'une autorisation provisoire de séjour dans l'attente de cet examen, dans un délai de deux mois à compter 
de la notification du présent arrêt.  
 
Article 3 : L'Etat versera à Me B. la somme de 1 000 euros dans les conditions fixées à l'article 37 de la loi du 10 juillet 
1991 et à l'article 108 du décret du 19 décembre 1991.  
 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête de M. X est rejeté.  
 
Article 5 : Le présent arrêt sera notifié à M. X et au ministre de l'intérieur. Une copie sera transmise au préfet de la Loire-
Atlantique.  
 
Délibéré après l'audience du 21 mars 2019, à laquelle siégeaient :  
 
- M. Bataille, président de chambre,  
 
- M. Geffray, président assesseur,  
 



- Mme Malingue, premier conseiller.  
 
Lu en audience publique, le 4 avril 2019.  
 
Le rapporteur,  
 
J.-E. GeffrayLe président,  
 
F. Bataille  
 
Le greffier,  
 
C. Croiger  
 
La République mande et ordonne au ministre de l'intérieur, en ce qui le concerne, et à tous huissiers de justice à ce 
requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente 
décision.  
 
 

 


